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Règlement grand-ducal du 14 mars 2007 relatif aux avertissements taxés et aux consignations
en matière d’interdiction de fumer.

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,
Vu la loi du 11 août 2006 relative à la lutte antitabac, et notamment ses articles 6, 11 et 12;
Vu la loi du 29 avril 1999 sur les consignations auprès de l’Etat;
Notre Conseil d’Etat entendu et vu l’article 2, paragraphe 1er de la loi modifiée du 12 juillet 1996 portant réforme

du Conseil d’Etat et considérant qu’il y a urgence pour les articles 1er, 2 (2), 3, 6 et 7 (1);
Sur le rapport de Notre Ministre de la Santé et de la Sécurité Sociale, de Notre Ministre des Finances et de Notre

Ministre de la Justice et après délibération du Gouvernement en Conseil; 

Arrêtons:

Art. 1er. Le montant de la taxe à percevoir pour l’avertissement taxé prévu par la loi du 11 août 2006 relative à la
lutte antitabac est fixé à 24 euros.

Art. 2. (1) La perception sur place du montant de la taxe se fait soit en espèces, soit par règlement au moyen des
seuls cartes de crédit et modes de paiement électronique acceptés à cet effet par les membres de la police grand-ducale
et de l’administration des douanes et accises.

(2) Lorsque le montant de l’avertissement taxé ne peut pas être perçu sur le lieu même de l’infraction, la convocation
est donnée d’après une formule spéciale composée d’un reçu, d’une copie et d’une souche.

A cet effet est utilisée la formule spéciale de convocation dont question à l’article 2 sous 2. du règlement grand-ducal
modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non résidents ainsi
qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à
points, et figurant à l’annexe II – 2 dudit règlement pour les convocations données par les agents relevant de la police
grand-ducale et à l’annexe II – 4 du même règlement pour les convocations données par les agents relevant de
l’administration des douanes et accises.

L’agent verbalisant supprime les mentions qui ne conviennent pas.
Les formules, dûment numérotées, sont reliées en carnets de 15 exemplaires.
Le contrevenant s’en acquittera dans le délai imparti au bureau de la police grand-ducale ou des douanes et accises

lui désigné par l’agent verbalisant, soit par versement ou virement de la taxe sur un des comptes-chèques postaux
spécialement ouverts à cet effet au nom de la police ou des douanes et accises.

Art. 3. Sans préjudice des dispositions de l’article 4 applicables en cas de règlement par versement ou virement
postal, l’avertissement taxé est donné d’après des formules spéciales, composées, d’un reçu, d’une copie et d’une
souche.

A cet effet est utilisée la formule spéciale de convocation dont question à l’article 2 sous 2. du règlement grand-ducal
modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non résidents ainsi
qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à
points, et figurant à l’annexe II – 1 dudit règlement pour les avertissements donnés par les agents relevant de la police
grand-ducale et à l’annexe II – 3 du même règlement pour les avertissements donnés par les agents relevant de
l’administration des douanes et accises.

L’agent verbalisant supprime les mentions qui ne conviennent pas.
Ces formules, dûment numérotées, sont reliées en carnets de 15 exemplaires que l’administration de

l’Enregistrement et des Domaines mettra à la disposition du directeur général de la police grand-ducale et de
l’administration des douanes et accises.

Toutes les taxes perçues par les membres de la police grand-ducale et de l’administration des douanes et des accises
sont transmises sans retard à un compte-chèques postal déterminé de l’administration de l’Enregistrement et des
Domaines à Luxembourg.

Les frais de versement, de virement ou d’encaissement éventuels sont à charge du contrevenant, lorsque la taxe est
réglée par versement ou virement bancaire. Elles sont à charge de l’Administration si le règlement se fait par carte de
crédit ou au moyen d’un mode de paiement électronique.

Le catalogue des infractions est établi à l’annexe du présent règlement. 

Art. 4. (1) Un reçu est remis au contrevenant, contre le paiement de la somme due. 
(2) La copie est remise respectivement au directeur général de la police grand-ducale ou au directeur de

l’administration des douanes et des accises.
(3) L’information au procureur d’Etat des avertissements taxés donnés se fait moyennant l’établissement par le

directeur général de la police grand-ducale et par le directeur de l’administration des douanes et des accises de relevés
mensuels.

(4) La souche reste dans le carnet de formules.
Du moment que le carnet est épuisé, il est renvoyé avec toutes les souches et les quittances de dépôt y relatives,

par les membres de la police grand-ducale au directeur général de la police grand-ducale et par les membres de
l’administration des douanes et des accises au directeur de l’administration des douanes et des accises.



Si une ou plusieurs formules n’ont pas abouti à l’établissement d’un avertissement taxé, elles doivent être renvoyées
en entier et porter une mention afférente.

En cas de versement ou de virement de la taxe à un des comptes-chèques postaux prévus à l’article 2, le titre de
virement ou de versement fait fonction de souche.

(5) Lorsque le montant de l’avertissement taxé ne peut pas être perçu sur le lieu même de l’infraction, le
contrevenant se verra remettre la convocation.

En cas d’établissement d’un procès-verbal, la copie est annexée audit procès-verbal et sera transmise au procureur
d’Etat.

La souche reste dans le carnet de formules. Du moment que le carnet est épuisé, il est renvoyé avec toutes les
souches par les membres de la police grand-ducale au directeur général de la police et par les membres de
l’administration des douanes et accises au directeur de cette administration.

Art. 5. Chaque unité de la police grand-ducale et de l’administration des douanes et des accises doit tenir un registre
indiquant les formules mises à sa disposition, les avertissements taxés donnés et les formules annulées.

Le directeur général de la police grand-ducale et le directeur de l’administration des douanes et accises établissent
au début de chaque mois, en triple exemplaire, un bordereau récapitulatif portant sur les perceptions du mois
précédent; ce bordereau récapitulatif indique les noms et prénoms du contrevenant, son adresse exacte, la date et
l’heure de l’infraction et la date du paiement. Un exemplaire de ce bordereau est transmis à l’administration de
l’enregistrement et des domaines, et un autre exemplaire sert de relevé d’information au procureur d’Etat dans les
conditions du paragraphe (3) de l’article 4.

Le directeur général de la police grand-ducale et le directeur de l’administration des douanes et des accises
établissent au 31 décembre de chaque année un inventaire des opérations de l’année écoulée. Un exemplaire de cet
inventaire est adressé à l’administration de l’Enregistrement et des Domaines avec les formules annulées. Un autre
exemplaire est transmis au procureur d’Etat.

Art. 6. Le montant de la somme à consigner en vertu de l’article 12 de la loi du 11 août 2006 précitée par un
contrevenant non résident non communautaire est fixé à 74 euros.

Ce montant comprend les frais bancaires ou postaux éventuels. Les frais sont toujours à charge de l’intéressé.

Art. 7. (1) La somme à consigner est perçue moyennant une formule spéciale composée d’un reçu, de deux copies
et d’une souche. 

A cet effet est utilisée la formule dont question à l’article 3 du présent règlement, sur laquelle l’agent verbalisant
supprime les mentions qui ne conviennent pas.

Ces formules, dûment numérotées, sont reliées en carnets de 15 exemplaires que l’administration de
l’Enregistrement et des Domaines met à la disposition du directeur général de la police grand-ducale et du directeur de
l’administration des douanes et des accises.

Toutes les sommes à consigner perçues par les membres de la police grand-ducale et de l’administration des douanes
et des accises sont versées entre les mains du receveur de l’Enregistrement par l’intermédiaire de la caisse de
consignation.

(2) Le reçu est immédiatement remis au contrevenant contre paiement de la somme à consigner.
(3) La première copie est remise à la caisse de consignation en même temps que le montant de la somme à consigner. 
(4) La deuxième copie certifiée par le receveur de l’Enregistrement est annexée au procès-verbal établi en la matière.
(5) La souche, dûment certifiée par le receveur de l’Enregistrement ou, en cas de virement postal de la somme à

consigner, par le préposé du bureau des postes, reste dans le carnet de formules. Du moment que le carnet est épuisé,
il est renvoyé avec toutes les souches dûment certifiées par les membres de la police grand-ducale au directeur général
de la police grand-ducale et par les membres de l’administration des douanes et des accises au directeur de
l’administration des douanes et des accises.

Si une ou plusieurs formules n’ont pas abouti à la perception d’une somme à consigner, elles doivent être renvoyées
en entier et porter une mention afférente.

(6) Chaque unité de la police grand-ducale et de l’administration des douanes et des accises doit tenir un registre
indiquant les formules mises à sa disposition, les sommes à consigner perçues et les formules annulées.

Le directeur général de la police grand-ducale et le directeur de l’administration des douanes et des accises
établissent au début de chaque mois, en double exemplaire, un bordereau récapitulatif portant sur les perceptions du
mois précédent. Un exemplaire de ce bordereau est transmis à l’administration de l’Enregistrement et des Domaines.

Le directeur général de la police grand-ducale et le directeur de l’administration des douanes et des accises
établissent au 31 décembre de chaque année un inventaire des opérations de l’année écoulée. Un exemplaire de cet
inventaire est adressé à l’administration de l’Enregistrement et des Domaines avec les formules annulées.

Art. 8. Il n’y a lieu à consignation que lorsque le contrevenant non résident non communautaire ne s’acquitte pas
entre les mains des membres de la police grand-ducale ou de l’administration des douanes et des accises du montant
de l’avertissement taxé. 

En cas de condamnation l’amende prononcée et les frais de justice éventuels sont imputés sur la somme consignée;
l’excédent éventuel est remboursé par l’administration de l’Enregistrement et des Domaines. En cas d’acquittement, la
somme consignée est remboursée par ladite administration.
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Art. 9. Notre Ministre de la Santé, Notre Ministre des Finances et Notre Ministre de la Justice sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent règlement qui sera publié au Mémorial.

Le Ministre de la Santé, Palais de Luxembourg, le 14 mars 2007.
et de la Sécurité Sociale, Henri
Mars Di Bartolomeo

Le Ministre des Finances,
Jean-Claude Juncker

Le Ministre de la Justice,
Luc Frieden

ANNEXE

Catalogue des infractions

T 006 BIS 01/ Interdiction de fumer à l’intérieur ou dans l’enceinte d’un établissement hospitalier 
T 006 BIS 02/ Interdiction de fumer dans un local à usage collectif des institutions accueillant des personnes

âgées à des fins d’hébergement, y compris les ascenseurs et corridors
T 006 BIS 03/ Interdiction de fumer dans une salle d’attente d’un médecin, d’un médecin-dentiste ou d’un autre

professionnel de la santé ou dans un laboratoire d’analyses médicales
T 006 BIS 04/ Interdiction de fumer dans une pharmacie
T 006 BIS 05/ Interdiction de fumer à l’intérieur des établissements scolaires ou dans leur enceinte
T 006 BIS 06/ Interdiction de fumer dans un local destiné à accueillir ou à héberger des mineurs âgés de moins

de seize ans accomplis
T 006 BIS 07/ Interdiction de fumer dans un établissement couvert où un sport est pratiqué
T 006 BIS 08/ Interdiction de fumer dans une salle de cinéma ou de théâtre, ou dans un hall ou couloir du

bâtiment qui l’abrite
T 006 BIS 09/ Interdiction de fumer dans un musée, une galerie d’art, une bibliothèque ou salle de lecture,

ouvert au public
T 006 BIS 10/ Interdiction de fumer dans le hall ou une salle d’un bâtiment de l’Etat, d’une commune ou d’un

établissement public
T 006 BIS 11/ Interdiction de fumer dans un autobus d’un service de transports public de personnes
T 006 BIS 12/ Interdiction de fumer dans une voiture de chemin de fer ou dans un aéronef
T 006 BIS 13/ Interdiction de fumer dans un établissement de restauration ou dans un salon de consommation

d’une pâtisserie ou boulangerie
T 006 BIS 14/ Interdiction de fumer dans une discothèque dont l’accès n’est pas expressément réservé aux

personnes ayant atteint ou dépassé l’âge de seize ans
T 006 BIS 15/ Interdiction de fumer dans une galerie marchande ou une salle d’exposition ouverte au public
T 006 BIS 16/ Interdiction de fumer dans le local de vente d’un commerce de denrées alimentaires.
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